
La loi LOPPSI 2 et la Loi BESSON…
Conférence débat organisée le 1er mars 2011 par le réseau d’entraide et de solidarité de l’amicale laïque de Beaubrun pour mieux comprendre le contenu de ces deux dernières lois xénophobes.
En présence de Maîtres LERIN et POUTASE, avocats au barreau de Paris. 

Ces deux lois sont un édifice construit par l’exécutif actuel. Pour bien des articles ces lois caractérisent la transcription du programme du Front National de 2002. 

Audrey LERIN :

Présentation de la loi LOPSI 2 (Loi d’Orientation et de Programmation pour la Performance de la sécurité Intérieure).

« Une espèce de fourre tout, sans ligne de conduite….  On a mis plein de choses dedans…. tout ce qu’on n’arrivait pas à faire passer… »
Je parlerai surtout de l’article qui évoque les campements illégaux et les squats. Cet  article caractérise la même philosophie que la loi BESSON sur le rôle de la justice administrative et celui du judiciaire. C’est un bouleversement de la philosophie judiciaire. Ces deux lois font passer le tribunal administratif avant le judiciaire. Le juge judiciaire est le garant des libertés. On dévoie son pouvoir pour le transférer à l’administratif.

1- Article sur les campements illégaux et les squats.

Article conçu à l’attention des rroms et des squatteurs. Peine allant jusqu’à un an d’emprisonnement et 1500 euros d’amende, quand un squat est occupé illégalement, sans l’autorisation du propriétaire. On crée ainsi une nouvelle infraction pénale. Lorsque le propriétaire fait obstacle à la décision de mise en demeure, le préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser l’atteinte à la tranquillité, à la salubrité. Le fait de ne pas se conformer à l’arrêté est passible d’une amende de 3800 euros. Il y a possibilité de faire un recours contre cet arrêté préfectoral, dans un délai de deux mois devant le tribunal administratif, c’est un recours suspensif, le tribunal administratif doit statuer dans les 72h heures.

La loi du 5 Juillet 2000, avait été créée pour effectuer les expulsions des camps de rroms lorsqu’ils étaient dans des lieux publics hors de ceux prévus par la mairie. On saisissait alors le tribunal de grande instance, on prenait une mesure d’expulsion, on pouvait ensuite utiliser la force publique, ce qui n’est plus le cas actuellement. Le conseil constitutionnel estimait que cette loi 2000 assurait plusieurs garanties aux personnes expulsées: on ne pouvait pas évacuer le terrain à l‘initiative du préfet comme c‘est le cas dans le nouvel amendement,  c‘était le propriétaire qui pouvait saisir le tribunal pour avoir une décision de justice, pour pouvoir permettre l‘expulsion par la force publique. L‘évacuation ne pouvait être effective « qu‘en cas d‘atteinte à la salubrité, ou la tranquillité publique ». 

C‘est la logique de tout état de droit: on saisit la justice, on a une décision de justice, des délais sont prévus, une mise en demeure, une possibilité de recours suspensif devant le tribunal administratif. 

Eric SIOTY qui est à l’initiative de cet article sur les campements illégaux et les squats, essaye de justifier sa création. « Cet amendement a pour objet de permettre d’expulser un lieu occupé illégalement, l’expérience montre qui ce type d’occupation entraine des conditions d’hygiène
déplorables, se traduisant notamment par la propagation de maladies graves ». 
Le problème que pose ce nouvel amendement :

 - Ce n’est pas le propriétaire qui décide, c’est le préfet, même contre l‘avis du propriétaire, ce qui est une atteinte au droit de propriété. 
Les occupants sans titre sont mis en demeure de quitter le terrain, ils ont la possibilité de former un recours sous les 48h. Le recours, c’est un contentieux compliqué qui nécessite l’intervention de spécialistes, ce recours sous 48h est ineffectif. 
 - Dans cet amendement, nous avons une deuxième atteinte aux droits fondamentaux, celle du recours effectif. Cette possibilité de recours est prévue devant le tribunal administratif, il n’y a toujours pas de décision judicaire. 
 - Le préfet peut mettre en demeure de quitter le terrain contre l’avis du propriétaire. C’est simplement s’il décide de détruire les installations que le préfet doit demander une autorisation de justice donc saisir le tribunal de grande instance. Le préfet peut donc expulser des personnes sans passer par une décision de justice.

En région parisienne, les expulsions de personnes en situations de très grande précarité sont de plus en plus nombreuses, des étudiants vivent en caravanes, des personnes sans abris…. On espérait que la loi DALO allait résoudre ces problèmes, avec le recours devant le tribunal administratif. Au mieux, il faut souvent un délai de 1 an et demi pour gagner son procès. 
On est en train de stigmatiser des personnes en grande précarité, pour lesquelles on ne va pas offrir ce que tout état de droit devrait offrir : un logement. Aujourd’hui on détruit des habitations précaires sans obligation de proposer des solutions de logement. On a juste prévu d’expulser, de détruire des logements à des personnes qui n’ont pas les moyens de se loger. 
Une saisine du conseil constitutionnel a été effectuée, et a pointé des atteintes au préambule de la constitution de 1946: 
 - le droit à la dignité, et le droit au logement pour tous fait partie de la dignité humaine, 
 - atteinte au droit des droits, droit de recours, avoir accès à un juge pour pouvoir statuer,
 - une atteinte d’aller et venir, 
 - une atteinte au droit à la propriété et à la présomption d’innocence. 
On considère que l’occupation est illicite de fait parce qu’on estime qu’il y a une atteinte à l’ordre public. On va expulser des personnes sans jamais avoir qualifié ce qui était véritablement leurs tords.

2- Les articles les plus symptomatiques de la loi LOPSI 2 sur les différentes atteintes à la liberté:
· Les mineurs deviennent des majeurs : on crée pour les mineurs une procédure de 
comparution immédiate, comme pour les majeurs. 
La comparution immédiate, c’est lorsque vous êtes fraichement sorti de garde à vue, après y avoir passé un certain nombre d’heures, que vous vous êtes fait reprocher une infraction, et que vous avez répondu à un tas de questions, au cours de très longs interrogatoires sans que vous ayez pu être assisté d’un avocat…. On vous amène directement devant votre juge pour une réponse immédiate, alors que vous êtes encore présumé innocent. On va vous présenter un juge…. N’importe qui pourrait avoir un délai pour préparer sa défense, si vous avez un alibi, avoir le temps d’obtenir des preuves qui vont vous innocenter, ou présenter des éléments qui vont pouvoir plaider votre cause…. Eh bien non!!! Vous allez être directement présenté, menottes aux poings, devant trois juges, qui ont des tas d’affaires à juger et qui vont devoir savoir ce qu’ils font de vous…. Si jamais vous demandé un délai, il va se poser la question de savoir si on vous place en détention provisoire le temps qu’on examine votre affaire. 
La comparution immédiate n’existait pas pour les mineurs. C’est souvent décrié parce qu’on juge rapidement les gens et on apporte une réponse rapide à ce qui s’est passé à un moment donné. On prive ainsi de la possibilité d’exercer ses droits de défense. Des gens qui ont détourné des sommes faramineuses ont des années avant d’être jugés, ils vont avoir des kyrielles de possibilités juridiques d’échapper aux poursuites, des armées d’avocats pour les défendre. Par contre celui à qui il va être reproché d’avoir volé ce sac à main, d’avoir brûler une voiture, on va le juger rapidement.

Il n’y a plus de spécificité pour les mineurs, la responsabilité pénal s’aligne sur les majeurs, le mineur n’est plus un être en devenir, c’est déjà un adulte dangereux… 

Les mineurs qui ont commis une infraction, le maire, le Conseil général, le préfet… tout le monde est informé. Une proposition est faite aux parents de signer un contrat de responsabilité parentale. On crée parallèlement une possibilité pour le préfet de prendre un arrêté de couvre feu pour les mineurs de plus de 13 ans, avec possibilité de saisir le juge pour enfant si les horaires autorisés des sorties ne sont pas respectés (avant 22h, après 6 h) 

· Après le discours de SARKOZY à Grenoble, les peines planchées ont été fixées pour les

violences aggravées qui sont passibles de trois à dix ans de prison. Quand on dit qu’il y a une peine planchée, ça veut dire que le juge ne pourra pas descendre en dessous de 6 mois de peine de prison, en fonction de la peine qui est encourue. 
Il existe une règle en droit pénale qui dit : lorsqu’on est condamné à une peine d’emprisonnement de un an, cette peine est aménageable, en fonction de certaines circonstances (personnes qui travaillent, qui a des enfants à charge, des problèmes de santé….) On accorde alors des mesures: semi liberté, bracelet électronique, travail d‘intérêt général. 
La peine planchée n’est pas aménageable.
On a augmenté la période de sureté (peine pendant laquelle on ne peut pas sortir de prison) pour les meurtres de policiers, gendarmes, magistrats, membres d’administration pénitentiaire…. Période passée de 22 ans à 30 ans. Quand ils sortent les meurtriers seront placés sous bracelet électronique. 

· Pour les étrangers, la double peine est réaffirmée. 
La double peine c’est, quand une infraction pénalement sanctionnable a été commise et qui mérite une peine d’emprisonnement, il y a également le risque, pour les ressortissants étrangers, en situation régulière, d’être, en plus de l’emprisonnement, condamnés à quitter le territoire sans retour possible sur plusieurs années. Possibilité également de ne pas quitter le territoire mais d’être assigné à résidence et d’être placé sous bracelet électronique.

· La vidéo surveillance devient vidéo protection. 
Le préfet peut décider d’une utilisation accrue des vidéos protections sans l’accord des communes. Volonté de tripler le maillage vidéo sur tout le territoire. Les personnes privées pourront librement installer leur vidéo sur la voie publique sans demander d’autorisation. 
- Renforcement du contrôle sur internet, qui est une atteinte à la liberté de communication….  Soit disant pour traquer les sites pédophiles. 
On demande aux opérateurs, fournisseurs d’internet, de faire les gendarmes. C’est l’opérateur qui décidera de lui-même de couper Internet quand il estimera qu’il a des trucs bizarres qui circulent. C’est mettre les internautes sous surveillance. Les syndicats de police déplorent cet article, parce qu’ils ne vont plus pouvoir remonter les réseaux de pédophilie.
- Les agents de police judicaire qui sont moins gradés donc qui ont moins de responsabilités, vont avoir l’autorisation de faire ce qui était réservé auparavant aux officiers: autorisation de faire des perquisitions, des contrôles d’identité, avec risque d’augmentation des contrôles au faciès. Il y a beaucoup d’agents de police judicaire !!!

· Création d’une nouvelle police : on autorise les maires à créer une police d’agglomération.
Possibilité accrue d’agréments pour les agents de sécurité privée type RATP…on va pouvoir avoir notre petite milice privée partout !!!!.

· Possibilité de juger les étrangers placés en centre de rétention via la vidéo conférence,
dans le centre de rétention. 
On oublie le principe fondamental qu’un jugement doit se faire en audience publique, le fait que la personne puisse donner des documents nécessaires à sa défense….

Après le passage au conseil constitutionnel la loi LOPPSI2 sera promulguée et applicable. Au mieux des réserves du conseil constitutionnel seront apportées. 
Le fait de permettre à l’administration de pouvoir prendre des décisions sans l’appui d’une décision de justice, c’est grave, c’est un retournement dans la philosophie de la loi.

Claude POUTASE, au sujet de la loi Besson :
Chaque fois qu’ils ont fait des lois qui ont été validées par le conseil constitutionnel c’était souvent en les présentant sous leur jour le plus favorable. La peine planchée par exemple, a été présentée comme nous protégeant de grands criminels qui violent des enfants ….. La peine planchée est pour augmenter la sévérité qui va condamner ces criminels. En fait, la peine planchée ne va pas aggraver le sort des criminels, les cours d’assises qui jugent ces crimes étaient déjà très sévères. Le conseil constitutionnel n’avait pas de difficulté à valider une loi qui était présentée pour être plus sévère avec les dangereux criminels.

En fait les peines planchées elles ont un effet uniquement pour les délits qui ne sont pas jugés en cours d’assise. C’est une manière de forcer les juges à être plus sévères avec les petits délinquants (celui qui va avoir volé 3 fois dans un super marcher va se retrouver avec des peines hallucinantes). 
Ils ont présenté le texte comme ciblant tel type de population, en fait on va trouver de multiples applications…et détourner l’objet même de ce texte.  

Le meurtre sur policier, est une circonstance aggravante parce que c’est un crime sur une personne chargée de service public. En aggravant encore plus, c’est mettre à part un service public par rapport aux autres. C’est plus grave de tuer un policier que de tuer une enseignante !! C’est plus important le service public de la police que le service public de l’éducation…. C’est créer une hiérarchie des choses selon l’importance qu’on leur accorde. 

Dans un état de droit tout a du sens, tout est imbriqué, mais aujourd’hui on finit par ne plus trouver de cohérence. Aujourd’hui c’est la toute puissance de l’administration. C’est le préfet qui passe devant le maire, qui peut prendre des décisions sans justice.
Il n’y a pas le personnel suffisant au niveau des préfectures pour assurer tout ça. Sur chaque point de cette loi, il y a des trucs à dire : l’histoire de la vidéo protection…. En fait ça ne protège personne. Combien de personnes pourraient par ce biais prouver leur innocence ? En fait, les caméras ne sont utilisées que pour prouver la culpabilité des gens. Le côté positif de cette soi disant protection, on ne le voit jamais. On ne voit pas comment s’il y a plus de cameras et plus de gens pour exploiter les images, ça va aider l’exercice des droits, innocenter les gens. Les entreprises privées ne seront pas payées pour innocenter.

La loi BESSON.
On connaissait les APRF, Arrêtés Préfectoraux de Reconduite à la Frontière, les ITF,  Interdictions du Territoire Français, les AME, Arrêtés Ministériels d’Expulsion, les transferts Dublin 2, les OQTF, Obligations de Quitter le Territoire Français, maintenant avec la loi BESSON, nous avons de nouveaux concepts : les DDV et les IRTF. 

Ils ont présenté la loi BESSON comme la transcription obligatoire des directives européennes : la directive de la honte, la directive retour. 
Sous couvert de transcription des directives européennes, en réalité, ils ont introduit d’autres choses. Dans ces directives européennes, où il y a effectivement des obligations faites aux états, la France a toujours choisi de transcrire au pire les directives européennes. 
Avec la loi BESSON, l’édifice qui a été construit par l’exécutif actuel, est en fait ni plus ni moins, pour bien des articles, la transcription du programme du Front National de 2002. Leur programme en matière d’immigration, ce sont les lois qui ont été votées par l’UMP. 
Dans les premières lois sur l’immigration, les lois SARKOZY, il y avait déjà un peu de ce programme. Même parfois sur certaines choses, il y a plus que ce que le Front National proposait. 
La loi BESSON, on avait raison de s’élever contre,  est une loi qui est effectivement xénophobe. 
Dans les lois précédentes, sous couvert de lutte contre l’immigration, on avait réalisé un objectif, celui de réussir à priver le plus grand nombre de titre de séjour, ou bien on a mis des conditions qui font que c’est plus difficile de l’obtenir. Il y avait des catégories qui jusque là avaient droit à un titre de séjour, on les a supprimés, ou du moins on a précarisé davantage des gens qui étaient en France depuis très longtemps, qui avaient un titre de séjour, qui payaient leurs impôts, qui travaillaient…. 
en rendant plus difficile l’accès à la carte de séjour. 
Avec cette loi BESSON, l’éloignement forcé des étrangers est plus efficace. On supprime l’Arrêté de Reconduite à la Frontière. On le remplace par l’Obligation de Quitter le Territoire, qui est une décision du préfet, quand il refuse un titre de séjour. 
La loi BESSON crée le DDV : le Délai de Départ Volontaire. Il est permis de ne pas accorder ce délai à l’étranger. L’étranger va recevoir un refus de séjour sans délai de départ volontaire. Il ne pourra pas prendre 30 jours pour préparer son départ, il devra partir tout de suite. Ces décisions sont bien souvent illégales. 
Lorsqu’on n’est pas considéré comme un étranger, le délai pour saisir le tribunal administratif est de 2 mois. Avec la loi BESSON l’étranger n’a plus que 48h pour saisir le tribunal, dans l’hypothèse où on lui refuse le délai de départ volontaire. On va transformer l’étranger en quelqu’un qui a potentiellement de droits mais qui n’a pas de possibilités de les faire valoir en saisissant un juge. 48h pour saisir le tribunal, c’est ce qui est le plus dure dans cette loi… Pour ceux qui ont un délai de départ volontaire, le juge a 3 mois pour juger, ce qui est déjà très court. Au tribunal administratif, normalement c’est plusieurs années pour juger. S’il n’y a pas de délai de départ volontaire, le juge n’a que 72h pour s’occuper du cas de cette personne !!!. Il sera tout seul pour le faire là où, aujourd’hui, ils sont 3, parce qu’on travaille toujours mieux à plusieurs…. 
Ca concerne vraiment beaucoup de monde : par exemple, tous ceux qui se seraient soustrait auparavant à l’exécution d’une précédente mesure d’éloignement : il y a des gens qui restent 8,9 ans en France, ils se battent pour essayer d’obtenir des papiers, l’administration leur refuse des papiers, ceux par exemple qui auraient pu profiter de mesures de régularisation, par le travail…. Imaginons un étranger dont la situation a évoluée, s’il ne peut pas faire valoir ses droits, il va se prendre un refus de séjour avec obligation de quitter le territoire sans délais de départ volontaire. 
L’étranger, qui fait une demande de titre de séjour, il a un récépissé, tous les 3 mois, il va à la préfecture pour renouveler son récépissé. Puis un beau jour on va lui notifier la décision du préfet : qui va l’obliger à quitter le territoire sans délai, avec deux solutions possibles, enfermement en centre de rétention ou bien assignation à résidence, avec toujours le même délai, 48h pour saisir le tribunal. 
Un autre exemple, les étrangers qui ne présentent pas de garantie de représentation suffisante, ceux qui n’ont plus de passeport, c’est souvent le cas des demandeurs d’asile qui ont été déboutés de leur demande, ceux qui ont dissimulé des éléments de leur identité, les demandeurs d’asile rentrent souvent sous de fausses identités, ceux qui n’ont pas déclaré le lieu de leur résidence effective ou permanente. Quand on est étranger sans papier, il faut avoir un domicile réel, effectif, permanent !!! Vous ne pouvez pas être hébergé chez un tel et un tel…. Toutes ces situations sont considérées comme n’ayant pas garantie de représentation suffisante.  
La plupart des étrangers qui iront faire des demandes de titre de séjour risquent de ne pas avoir de délai de départ volontaire et se retrouver au centre de rétention, ou assigné à résidence. 

Le préfet peut associer cette décision à l’IRTF, l’Interdiction de Retour sur le Territoire Français, délai pendant lequel il ne pourra plus faire de demande à la préfecture, même si sa situation a évoluée (sauf exception…).  C’est pour que la préfecture ait moins de travail !!!. 
Parce qu’un étranger c’est terrible, souvent quand ils sont là depuis longtemps, ils ne veulent pas partir !!! Ils font des demandes de titre de séjour que la préfecture trouve un peu répétitives. Il y a quand même des exceptions à la loi qui permettront à cet étranger de faire une nouvelle demande à la préfecture s’il y a des changements importants dans sa situation. Il y a possibilité  de faire une demande d’abrogation si la personne est à l’étranger, ou assigné à résidence, ou en prison !!!! On va recommander aux étrangers d’aller taper un policier pour se retrouver en prison et pouvoir faire une demande d’abrogation d’interdiction de retour!!!

Un juge tout seul qui juge des situations humaines très compliquées, épouvantables…. C’est très préjudiciable pour les étrangers. Des gens qui se retrouvent dans des situations dramatiques et pour lesquels on va se retrouver dans des situations inextricables. Soit ils n’auront pas fait le recours au bon moment, soit le juge n’aura pas trouvé l’argument qui aurait permis de sauver cet étranger…. On crée des sans papiers et on les maintient le plus longtemps possible dans une situation criminogène, où ils ont un droit au séjour sans titre de séjour.

Autre disposition : la rétention administrative. On a augmenté les délais d’enfermement, de 32 jours à 45 jours. Cet étranger ne sera pas présenté au juge des libertés et de la détention, qui pourrait le libérer sur un malentendu… Avec la loi BESSON, il faudra attendre 5 jours avant de voir un juge. Le juge administratif juge de la légalité de l’éloignement forcé de l’étranger, il doit statuer dans les 72h, l’étranger va le voir dans les 72h.  Par contre le juge des libertés qui est le garant des libertés individuelles il ne le verra qu’au bout de 5 jours. Cet étranger aura d’abord vu le juge administratif qui aura peut être validé la mesure d’éloignement. Le juge des libertés, s’il ya des conditions de viole de la loi, type perquisition illégale, contrôle d’identité illégale, c’est souvent le cas,  il ne pourra souvent rien faire parce que tout sera déjà décidé. 
Il y a un élément intellectuel à cette nouvelle position du juge des libertés. Pourquoi le juge des libertés libérait un certain nombre d’étrangers ? C’est parce qu’il pouvait envisager que la mesure administrative était effectivement illégale, il faisait donc appliquer les règles de procédures et de droits, il prenait en compte l’étranger et sa situation dramatique. Mais aujourd’hui, après la décision administrative, qui a validé la décision d’expulsion, le juge des libertés, va tenir compte de l’avis de son collègue, juge lui aussi. 
C’est une façon d’augmenter le nombre de reconduites à la frontière effectives. 

Dans les autres dispositions : l’assignation à résidence. 
L’étranger est obligé tous les jours d’aller pointer à la police, où chaque fois il risque l’expulsion. Les assignations étaient de 40 jours, on les a portées à 90 jours. L’étranger a 48h pour saisir le tribunal administratif.

Le délai est aujourd’hui de 6 ans pour obtenir la nationalité française pour un étranger marié à un français. 6 ans c’est peut être un délai suffisant pour devenir aussi racistes que les français et être acceptés dans notre communauté….
Ces textes sont votés au nom du peuple français, on introduit dans les débats au parlement des propos véritablement xénophobes. 

Aujourd’hui quand on reçoit une OQTF, on peut être placé en centre de rétention pendant un an. Le préfet va pouvoir assortir l’OQTF d’une interdiction de retour qui peut aller de deux à cinq ans, qui empêchera l’étranger de faire une nouvelle demande.

Sur les récépissés actuels, il est notifié, qu’à l’expiration du récépissé, l’étranger devra avoir quitté le territoire. C’est ce qui va rendre possible, légale, l’arrestation de l’étranger qui viendra faire renouveler son récépissé en préfecture. Ca ne sera plus considéré comme déloyal. 

Un autre dispositif qui existe toujours, c’est être inscrit dans le fichier de l’intégration SCHENGEN qui prive les étrangers de pouvoir obtenir des visas dans tout l’espace SCHENGEN…. 

Le délit de solidarité : une petite nuance pour rassurer…. on ne pourrait pas poursuivre pénalement quelqu’un qui aiderait un étranger en cas d’aide à un étranger pour protéger son intégrité et sa vie physique.

Il va falloir remettre en question nos pratiques, ne plus envoyer les étranger dans la gueule du loup. Actuellement le risque pour les étrangers est de faire des demandes de titres de séjours et de se retrouver avec une OQTF, sans délai de départ volontaire et une interdiction de retour sur le territoire français…. Il vaut souvent mieux attendre pour que les situations soient meilleures et avoir plus de chance d’obtenir une autorisation de titre de séjour. Il faut anticiper et faire intervenir un avocat pour préparer le dossier de recours. C’est à l’avocat de saisir le juge. Sur le site du GISTI il y aura des recours type. 

Depuis 1945, on a eu beau faire des lois défavorables, il y a toujours le même nombre d’étrangers. Est-ce que notre population n’est pas en mesure d’absorber cette infime population étrangère ? Je vous conseille de lire « Le temps des immigrés », c’est quelqu’un qui parle avec des chiffres, depuis les années 45….. 
Quand on regarde notre population qui a augmenté en proportion plus importante que la population étrangère, la question de l’invasion des étrangers est un mythe. Quelque soit les lois, c’est toujours pareil et ça se passe globalement bien. La stigmatisation qu’ils ont fait avec les débats sur la sécurité, on là retrouve dans les débats parlementaires. Il y a des élus du peuple français qui tiennent des propos limites. 

Les étrangers ça a toujours été le laboratoire des lois qui vont se généraliser. Une fois qu’on aura accepté que le judicaire ne soit plus saisi, mais que ce sera le tribunal administratif, le judiciaire ne sera plus jamais saisi. Ce sont des bouleversements de l’état de droit qui sont très importants. 

Pour résister : on peut écrire à nos députés pour leur dire qu’on n’est pas d’accord, on peut faire connaitre la gravité de ces deux lois, en organisant des rencontres comme celle-ci pour casser des idées reçues et organiser des formes de désobéissance. Il y a également la possibilité de faire des recours à la cours européenne des droits de l’homme pour estimer les délais de 48h trop courts, inefficaces…

Retranscrit par Josiane Reymond


